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ELLE QUALIFIE DE «GROSSIÈRE» L’INITIATIVE DES 11 PARTIS POLITIQUES

Hanoune affirme que l’Algérie
est dans l’œil du cyclone

Nawal Imès - Alger (Le Soir) -
Les déclarations du groupe des 11
partis politiques n’ont pas laissé de
marbre la secrétaire générale du
Parti des travailleurs. Louisa
Hanoune n’hésite pas à qualifier
ce groupe de «clique», se deman-
dant par quel miracle ces partis
politiques adoptent les mêmes
thèses que ceux du groupe terro-
riste qui affirmait que l’attaque ter-
roriste de Tiguentourine serait en
réaction à la décision de l’Algérie
d’ouvrir son espace aérien. 

Hanoune s’est demandé hier si
cette «clique» n’était pas «chargée
de mission». Mêmes interroga-
tions au sujet des responsables
français qui ont multiplié les décla-
rations au sujet de la décision de

l’Algérie d’ouvrir son espace
aérien. Des déclarations qui
cachent mal, dit Louisa Hanoune,
la volonté de la France d’impliquer
l’Algérie dans la guerre au Mali. 

Devant les membres de l’Orga-
nisation des jeunes pour la révolu-
tion (OJR), la secrétaire générale
du PT avertit cependant : l’Algérie,
dit-elle, ne saurait être le sous-trai-
tant ni de la France ni des Etats-
Unis d’Amérique dans la région du
Sahel. Une région où les enjeux
sont énormes et qui cachent mal
une volonté avérée de nuire à
l’unité de l’Algérie. 

Pour Hanoune, les prémices de
la crise sont à rechercher dans l’in-
tervention en Libye qui a préparé
le terrain à la guerre au Mali. Une

intervention française qui, dit- elle,
n’a pu se faire sans l’aval de l’ad-
ministration américaine et qui
risque de perdurer dans le temps
car, ajoute-t-elle, la lutte contre le
terrorisme au Mali s’apparente à
une  guerre contre «des fantômes»
puisque, explique-t-elle, ces
groupes connaissent mieux le ter-
rain que les soldats français. 

Le prétexte de la lutte antiterro-
riste ne convainc évidemment pas
la numéro un du PT qui dit faire le
distinguo entre la lutte antiterroris-
te dans le cadre des Etats nations
et l’ingérence impérialiste.  

Avec ce qui se passe au Mali,
affirme Hanoune, il y a une volonté
d’importer la guerre en Afrique du
Nord pour l’afghanisation de la
région. Plutôt pessimiste, elle dit
s’attendre à d’autres répliques qui
n’épargneraient pas l’Algérie, ce
qui justifie  l’état d’alerte dans
lequel se maintient le parti. 

N. I.

En état «d’alerte maximum» et  maintenant la session de
son bureau politique ouverte, le Parti des travailleurs dit
craindre le pire : l’Algérie est dans l’œil du cyclone, avertit
Louisa Hanoune qui trouve l’initiative du groupe des 11
partis menés par le MSP «à la limite de la grossièreté». 
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SOUFIANE DJILALI, À PROPOS
D'UN QUATRIÈME MANDAT

POUR BOUTEFLIKA :

«Pas question,
monsieur le président !»

Le président du parti Jil Jadid, Soufiane Djilali préfère
que la révision de la Constitution se fasse par un nou-
veau président de la République.

S’exprimant hier, à l’occasion de la tenue du Forum
des élus du parti, qui s’est déroulé à Zeralda, Soufiane
Djilali n’est pas allé avec le dos de la cuillère pour expli-
quer les raisons de certaines positions politiques de Jil
Jadid : «Les préparatifs pour un quatrième mandat pour
Abdelaziz Bouteflika se précisent. Pas question mon-
sieur le Président ! Déjà que vous avez touché à la
Constitution uniquement pour vous permettre un troisiè-
me mandat, mais de là à partir encore une fois pour un
quatrième mandat ça devient vraiment illégitime…».
C’est pourquoi Soufiane Djilali se dit contre la prochaine
révision de la Constitution. «Nous n’avons pas confiance
en l’équipe actuelle et nous préférons que ce soit fait par
un nouveau président de la République». 

Par ailleurs et abordant l’attaque terroriste du com-
plexe gazier de Tiguentourine, le président de Jil Jadid
qui a félicité l’intervention rapide et efficace de l’Armée
nationale populaire, a toutefois déploré l’«attitude du pré-
sident de la République et du ministre des Affaires étran-
gères qui n’ont pas estimé nécessaire de s’adresser à
leur peuple pour les rassurer ou s’expliquer sur la situa-
tion». Il dira à ce propos : «nous sommes vraiment cho-
qués !». 

Soufiane Djilali a aussi affiché son refus catégorique
pour l’envoi de soldats algériens faire la guerre au Mali,
quoique cette option ne s’est pas encore précisée.

Enfin et s’agissant du Forum des élus du parti, Sou-
fiane Djilali a expliqué que cette démarche s’inscrit dans
la volonté de Jil Jadid d’apporter les solutions adéquates
aux problèmes liés au développement local. «Nos P/APC
ont constaté après leur prise de fonction, une situation
chaotique dans leurs communes respectives, à
l’exemple de Colo. C’est pour cela que ce forum vise à
former nos élus et les suivre dans leur gestion afin d’ins-
taurer le dialogue et la concertation locale entre élus et
société civile, l’encouragement des associations spor-
tives, environnementales et culturelles». C’est ainsi que
les élus de Jil Jadid seront appelés à organiser au moins

une conférence annuelle sur les spécificités de leurs
communes. 

Il est à signaler que les travaux du forum d’hier, se
sont focalisés sur les passations de marchés et les pas-
sations de consignes, avec l’intervention de deux spé-
cialistes en droit.

Mehdi Mehenni

Hanoune avertit qu’il y a une volonté de nuire à l’Algérie.

BELKACEM SAHLI À PROPOS DE LA
LIMITATION DES MANDATS PRÉSIDENTIELS :

«Ce n’est pas une exigence
démocratique»

Le secrétaire général de
l’ANR et néanmoins secrétaire
d’Etat chargé de la communau-
té nationale à l’étranger, Belka-
cem Sahli, a estimé, hier, en
conférence de presse, que la
limitation des mandats prési-
dentiels n’est pas une exigen-
ce démocratique. Il a considéré
aussi que la Constituante est
un saut vers l’inconnu.

Sofiane Aït Iflis - Alger (Le Soir)
- La position de l’ANR sur la question
du nombre de mandats présidentiels
successifs rejoint celle que le Parti
des travailleurs (PT) avait déjà fait
sienne. 

Belkacem Sahli a affirmé que le
plus important est que les élections
soient libres et consacrent la volonté
populaire. Reçu durant deux heures
par le Premier ministre Abdelmalek
Sellal, dans le cadre des consulta-
tions autour de la révision de la
Constitution, Belkacem Sahli a décla-
ré  avoir formulé une série de propo-
sitions.  

Entre autres, il a indiqué avoir
insisté sur  le caractère républicain
de l’Etat, le respect des libertés indi-
viduelles et collectives, le caractère
semi-présidentiel du régime, la sépa-
ration des pouvoirs, le renforcement
des prérogatives du Sénat et la
constitutionnalisation de certains
conseils consultatifs. 

Une commission interne au parti,
a-t-il annoncé, sera installée pour
approfondir la réflexion et affiner les
propositions relatives à la révision de
la loi fondamentale. Mais d’ores et
déjà, Belkacem Sahli évacue l’éven-
tualité de revendiquer la limitation
des mandats présidentiels. «Ce n’est
pas une exigence démocratique», a-
t-il dit. Autrement dit, selon lui, la

question n’est pas déterminante pour
l’avenir de la démocratie dans le
pays. 

Interrogé sur ce qu’il pensait de la
Constituante réclamée par certains
partis politiques, Belkacem Sahli a
rétorqué que «c’est un saut vers l’in-
connu». 

Se déclarant entièrement engagé
dans un appui au processus de
réformes politiques initiées par le
chef de l’Etat, le secrétaire général
de l’ANR a laissé entendre qu’il est
possible que son parti opte, en 2014,
pour une candidature autre que parti-
sane. La question, a-t-il dit, sera tran-
chée le moment opportun par les ins-
tances habilitées du parti. En
revanche, ce qui est tranché chez lui,
c’est le rejet de l’appel à la démission
du chef de l’Etat lancé tout récem-
ment par un conglomérat de partis

politiques, dont le MSP d’Aboudjerra
Soltani.  Par ailleurs, en phase avec
les positions officielles algériennes
par rapport aux questions régionales
et internationales, Belkacem Sahli a
affirmé que son parti croit toujours
possible une solution politique à la
crise malienne. Il a aussi réfuté que
l’intervention militaire française ait
consacré l’échec de la diplomatie
algérienne. 

Revenant sur la prise d’otages
d’In Aménas, Belkacem Sahli a
reconnu que la communication gou-
vernementale a été défaillante.
«Notre gouvernement est connu pour
son manque de communication», a-t-
il concédé. Cependant, il a nié que le
gouvernement se soit englué dans
les contradictions lorsqu’il a commu-
niqué. 

S. A. I.

Pour 2014, le parti de Sahli optera pour une candidature autre que partisane. 
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